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AVANT-PROPOS DE LA PRÉSIDENTE 

Le présent rapport présente les témoignages recueillis par le Comité sénatorial permanent des 

affaires étrangères et du commerce international de même que les conclusions de son étude sur la 

politique étrangère du Canada à l’égard de l’Iran, ses implications et d’autres questions connexes. 

L’étude confiée au comité par le ministre des Affaires étrangères s’est amorcée à un moment où 

l’activité diplomatique internationale en Iran allait en s’intensifiant et dans un contexte d’inquiétude 

croissante en Iran même et chez ses voisins.  

 

Au cours de notre étude, des sanctions internationales ont commencé à mettre à rude épreuve 

l’économie iranienne; l’Agence internationale de l’énergie atomique a cherché à se faire une 

meilleure idée des activités de l’Iran dans le domaine nucléaire; des experts se sont demandé à 

partir de quel moment la communauté internationale ne pourrait plus tolérer les activités 

d’enrichissement d’uranium de l’Iran et des observateurs ont soupesé les conséquences d’une 

intervention militaire. En Iran, la cyberpolice se sert de ses vastes pouvoirs nouveaux pour arrêter 

les cyberactivistes; les Baha’is et les autres groupes minoritaires sont persécutés sans relâche et le 

recours à la peine de mort atteint des niveaux records. Pendant ce temps, dans les pays voisins de 

l’Iran, l’espoir qu’avait fait naître le réveil arabe a cédé le pas à de fréquentes et violentes luttes de 

pouvoir un peu partout en Afrique du Nord et au Moyen-Orient; et au moment où la Syrie s’est 

enfoncée dans une longue guerre civile qui a fait affluer dans les pays voisins des milliers de 

réfugiés, l’Iran s’est retrouvé plus isolé que jamais. 

 

Cette dynamique a continué d’évoluer, si bien que le 7 septembre 2012, le ministre des Affaires 

étrangères a annoncé sa décision de fermer immédiatement l’ambassade du Canada en Iran, de 

déclarer « persona non grata » les diplomates iraniens encore en poste au Canada et de désigner le 

régime iranien au nombre des États soutenant le terrorisme en vertu de la Loi visant à décourager 

les actes de terrorisme contre le Canada et les Canadiens. Dans ce contexte nouveau, le comité a 

décidé de conclure son étude. 

 

Le présent rapport résume les témoignages entendus au cours de l’étude du Comité sur l’Iran. Il fait 

ressortir trois préoccupations prépondérantes maintes fois évoquées par les témoins : le programme 

nucléaire de l’Iran, son bilan déplorable au chapitre des droits de la personne et l’évolution de la 

dynamique régionale. En conséquence, le comité est d’avis que la politique étrangère du Canada à 

l’égard de l’Iran doit chercher à établir un équilibre entre les mesures visant à soutenir les droits de 

la personne en Iran et celles visant à renforcer la sécurité régionale et mondiale. 

 

Au nom du comité, j’aimerais remercier l’ensemble des témoins qui ont pris le temps de venir 

comparaître devant nous, et dont les points de vue et l’expertise constituent l’essentiel du présent 

rapport. Nous sommes également reconnaissants à nos attachés de recherche, Natalie Mychajlyszyn 

et Brian Hermon, à notre greffière, Line Gravel, ainsi qu’aux traducteurs et aux sténographes, qui 

ont travaillé très fort pour que nous puissions nous faire une idée précise d’une situation à la fois 

grave et complexe.  
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J’aimerais adresser mes remerciements personnels aux membres du comité – et en particulier aux 

membres du comité directeur : le sénateur Percy Downe, vice-président du comité, et le 

sénateur Doug Finley – et à leur personnel pour les nombreuses heures qu’ils ont consacrées à 

explorer les différentes facettes de la politique étrangère du Canada à l’égard de l’Iran. 

 

Étant donné que la situation en Iran continue d’évoluer, et à la lumière de la récente décision du 

Canada de rompre ses liens diplomatiques avec l’Iran, le comité exhorte le Canada à continuer de 

soutenir les démarches entreprises pour trouver une solution acceptable au problème posé par le 

programme nucléaire de ce pays, pour protéger les droits sociaux, économiques, politiques et 

culturels de ses citoyens et pour instaurer une plus grande stabilité régionale. 

 

 

La sénatrice Raynell Andreychuk  

Présidente du comité 
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RÉSUMÉ 

Étant donné les menaces incessantes que représente le régime iranien pour la sécurité internationale 

et le peuple iranien, le ministre des Affaires étrangères du Canada a demandé au Comité sénatorial 

permanent des affaires étrangères et du commerce international d’entreprendre une étude sur la 

politique étrangère du Canada à l’égard de l’Iran, ses implications et d’autres questions connexes. 

Le présent rapport constitue la réponse du comité à cette demande. Il recense trois enjeux majeurs 

-- le programme nucléaire iranien, la situation des droits de la personne en Iran et la 

dynamique régionale -- et propose d’en faire les éléments centraux de la politique étrangère 

du Canada à l’égard de l’Iran et de la région à l’avenir.  

Le programme nucléaire iranien 

Les témoins entendus par le Comité s’entendent pour dire que le refus du régime iranien de 

suspendre son programme d’enrichissement nucléaire et de permettre la vérification de ses activités 

nucléaires par l’Agence internationale de l’énergie atomique demeure la plus grande préoccupation 

pour le Canada et la communauté internationale. Parce qu’ils mettent en doute  les affirmations des 

dirigeants iraniens au sujet du caractère pacifique de leur programme nucléaire, les membres de la 

communauté internationale ont pris ou envisagé de prendre une série de mesures, notamment 

l’adoption de sanctions, la tenue de négociations dans le cadre des 5 P+1
1
 et une intervention 

militaire contre les installations nucléaires de l’Iran, dans l’espoir que le régime iranien consente à 

suspendre son programme nucléaire et à permettre une inspection internationale. 

Bon nombre de témoins ont évalué l’efficacité des sanctions et proposé des mesures que le Canada 

pourrait prendre pour en renforcer l’impact tout en réduisant au minimum les effets sur les Iraniens 

ordinaires. Ils proposent notamment d’allonger la liste des principaux dirigeants iraniens ciblés par 

les sanctions pour qu’elle englobe le Corps des gardiens de la Révolution islamique (CGRI), 

d’accroître le nombre et les moyens de pression des États qui appliquent des sanctions pour inclure 

des pays comme la Chine, l’Inde et la Russie, et de cibler ce que l’Iran a de plus vulnérable : son 

pétrole. À la lumière des témoignages recueillis au sujet de la complexité et de la décentralisation 

des règlements relatifs aux sanctions, le Comité propose que le gouvernement du Canada 

envisage de simplifier et de coordonner les efforts de réglementation concernant les 

transactions financières avec l’Iran. Des témoins ont de plus insisté sur l’importance des 

négociations au sein du groupe des 5 P+1 et du soutien du Canada à l’égard de ces négociations. Ils 

ont cependant mentionné qu’il valait mieux avoir des attentes réalistes quant à la conclusion d’une 

entente confirmant la suspension par l’Iran de son programme d’enrichissement nucléaire et son 

accord à l’égard des inspections en échange de la levée des sanctions.  

                                                 
1
 Le groupe des 5 P+1 est composé de cinq membres permanents du Conseil de sécurité (Chine, États-Unis, France, 

Royaume-Uni, Russie) et de l’Allemagne. 
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Des témoins ont aussi donné leur avis sur le choix du moment, l’efficacité et les conséquences 

d’une possible intervention militaire pour détruire les installations nucléaires de l’Iran, comme le 

préconisent Israël et les États-Unis surtout. Certains témoins ont souligné qu’il faut garder à l’esprit 

l’option militaire, mais ont insisté sur le fait que celle-ci ne doit être envisagée qu’en « dernier 

recours », c’est-à-dire une fois que les autres mesures mises en œuvre pour amener le régime 

iranien à changer de comportement, comme  les sanctions et les négociations au sein du groupe des 

5 P+1, auront été épuisées.  

La situation des droits de la personne en Iran 

Plusieurs témoins ont laissé entendre que la politique étrangère du Canada à l’égard de l’Iran devait 

d’abord cibler les droits de la personne plutôt que la question du nucléaire. Ils ont dépeint l’Iran 

comme une société fermée et ont reproché au régime de violer de manière systématique et répétée 

les droits sociaux, économiques, politiques et culturels fondamentaux de ses citoyens. Le plus 

inquiétant, c'est que l’Iran tend à s’enfoncer toujours plus dans la suspicion et la répression. Les 

violations des droits de la personne y sont monnaie courante :  mauvais traitements envers les 

minorités religieuses et ethniques (en particulier les Baha’is,  la minorité kurde, les Arabes Ahwazi, 

les Baloch et les Azéris); restrictions imposées à l’égard de la liberté d’expression et d’association 

et des médias; limitation du droit à l’éducation; absence de droit à l’application régulière de la loi et 

application généralisée de la peine de mort. Le régime iranien s’en prend particulièrement aux 

activités sur le Web des groupes comme les défenseurs des droits de la personne, les avocats de la 

défense, les syndicats et les opposants politiques au régime. 

Les témoins ont évoqué diverses mesures prises par la communauté internationale pour promouvoir 

le respect des droits de la personne en Iran. Deux initiatives récentes menées par les Nations Unies 

ont permis d’attirer l’attention sur la situation de l’Iran à ce chapitre. Il s’agit notamment de 

l’examen périodique universel (EPU), qui est un processus mené par les États sous les auspices du 

Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, et de la nomination de M. Ahmed Shaheed au 

poste de rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Iran.  

Plusieurs témoins ont proposé des façons de renforcer l’intervention du Canada pour améliorer la 

situation des droits de la personne en Iran. Certains ont, par exemple, exprimé l’avis que malgré son 

engagement officiel minimal, le Canada peut accroître sa présence par l’intermédiaire d’organismes 

multilatéraux comme ceux des Nations Unies, et unir sa voix à celles des États qui entretiennent des 

contacts et des liens diplomatiques avec l’Iran. Ils ont aussi proposé que le Canada use de son 

influence pour appuyer le peuple iranien, notamment par l’entremise de la diaspora iranienne 

établie au Canada. À cet égard, le Comité propose que le gouvernement du Canada envisage 

d'augmenter le financement destiné aux groupes de défense des droits de la personne en Iran. 
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L’Iran dans la dynamique régionale 

En ce qui concerne la dynamique régionale, des témoins ont affirmé au Comité que les relations 

qu’entretient l’Iran avec d’autres pays du Moyen-Orient sont complexes et sujettes aux tensions. 

Certains considèrent, en particulier, que le réveil arabe représente une « perte nette » pour l’Iran. 

Alors que l’opinion publique au Moyen-Orient et en Afrique du Nord s’est tournée vers la 

démocratisation et le respect des droits de la personne, l’Iran a continué de réprimer la dissidence et 

la liberté d’expression. Cette situation a eu pour effet de l’isoler encore davantage et de le priver 

d’une partie de son « pouvoir de convaincre ». Certains témoins ont exprimé l’avis que la situation 

en Syrie risque d’exacerber les choses. Si le président Bashar al-Assad finit par être chassé du 

pouvoir, et que l’Iran se trouve ainsi privé du seul allié qu’il lui reste dans le monde arabe, son 

appui au régime Assad pourrait alors sérieusement compromettre la place que l’Iran occupe dans 

l’ensemble de la région. 

De façon générale, les témoins s’entendent pour dire que le régime iranien a un effet perturbateur 

sur la région et qu’il représente une menace pour la paix et la stabilité mondiales. Certains témoins 

soulignent le fait que l’Iran a soutenu des organisations comme le Hamas et le Hezbollah. Des 

témoins ont par ailleurs qualifié les tensions entre l’Iran et Israël de « problème majeur » dans la 

région. Dans ce contexte, les ambitions nucléaires de l’Iran constituent une menace pour l’existence 

même de l’État d’Israël, d’où la menace de frappes préventives israéliennes sur les installations 

nucléaires iraniennes. Bien des témoins sont d’avis qu’un Iran doté de l’arme nucléaire pourrait 

aussi entraîner une prolifération des armes nucléaires dans la région. 

Garder l’Iran dans la mire 

Chacun de ces enjeux -- le programme nucléaire de l’Iran, son bilan au chapitre des droits de la 

personne et la dynamique régionale instable --  revêt une importance particulière pour les intérêts 

du Canada. Collectivement, ils exigent que les citoyens et les décideurs canadiens fassent preuve 

d’une vigilance accrue. Ils font aussi ressortir la nécessité de continuer à suivre de près l’évolution 

de la situation et à prendre les mesures qui s’imposent. En fait, les décisions prises par le 

gouvernement du Canada pendant l’étude du comité, c’est-à-dire transférer la Section des visas et 

de l’immigration de l’ambassade du Canada à Téhéran, à Ankara, en Turquie, rompre les liens 

diplomatiques avec le régime iranien, déclarer « persona non grata » les diplomates iraniens encore 

en poste au Canada et ajouter l’Iran à la liste des pays qui soutiennent le terrorisme, témoignent de 

la gravité de la situation jusqu’ici.  

Le Comité souligne que les mesures prises par le gouvernement du Canada à l’encontre du régime 

iranien ne sont pas dirigées vers le peuple iranien. Le Canada collabore avec ses alliés afin de 

ramener la démocratie, la bonne gouvernance et le respect des droits fondamentaux en Iran, et de 

faire de ce pays un membre à part entière de la communauté internationale. Au fur et à mesure où la 

situation évoluera, le Comité espère que les conclusions du présent rapport mettront en relief la 

nécessité de soutenir les aspirations du peuple iranien et guideront les discussions et l’analyse de la 

politique étrangère du Canada à l’égard de l’Iran.  
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I. INTRODUCTION 

En janvier 2012, le ministre canadien des Affaires étrangères a demandé au Comité sénatorial 

permanent des affaires étrangères et du commerce international (« le comité ») qu’il envisage de 

mener une étude sur la situation en Iran et son incidence sur la politique étrangère du Canada. Les 

membres du comité se sont réunis pour discuter de la requête du ministre et se sont entendus pour 

entreprendre une étude sur la politique étrangère du Canada à l’égard de l’Iran, ses implications et 

d’autres questions connexes, ainsi que pour produire un rapport afin de conseiller le ministre et les 

fonctionnaires d’Affaires étrangères et Commerce international Canada. 

Dernièrement, le gouvernement du Canada a pris plusieurs dispositions concernant l’Iran et ses 

relations bilatérales avec ce pays. Ces mesures ont influencé le cours de l’étude réalisée par le 

comité. Le 29 avril 2012, Citoyenneté et Immigration Canada a annoncé la fermeture immédiate de 

la Section des visas et de l’immigration de l’ambassade du Canada à Téhéran. Le 7 septembre 2012, 

le ministre des Affaires étrangères a déclaré qu’il fermait aussi l’ambassade canadienne en Iran, 

qualifiant alors de « persona non grata tous les diplomates iraniens encore poste au Canada
2
 ». 

Toujours le 7 septembre 2012, le ministre des Affaires étrangères et celui de la Sécurité publique 

ont annoncé que le Canada inscrivait l’Iran sur la liste des États qui soutiennent le terrorisme en 

vertu de la Loi sur la justice pour les victimes d’actes de terrorisme. Cette loi « permet aux 

victimes de terrorisme de poursuivre en justice les responsables d’actes terroristes et ceux qui les 

soutiennent, y compris les États étrangers inscrits sur la liste établie par le gouvernement, pour les 

pertes et les dommages qu’elles ont subis par suite d’un acte terroriste, où que ce soit dans le 

monde
3
 ». 

Ces récentes mesures prises par le gouvernement du Canada ont amené le comité à revoir sa façon 

de conduire l’étude. Étant donné que les relations canado-iraniennes traversent actuellement une 

période de transition, et comme la situation en Iran et dans sa périphérie continue d’évoluer 

rapidement, le comité a convenu que le moment était propice pour faire une synthèse des 

témoignages recueillis. Par ailleurs, le ministre des Affaires étrangère a expliqué par écrit au 

comité, comme ce dernier le lui avait demandé, la position actuelle du Canada à l’égard de l’Iran, et 

plus précisément les motivations du gouvernement derrière les mesures qu’il a prises le 

7 septembre 2012 (voir l’annexe A). Étant donné que les politiques canadiennes visant l’Iran 

continuent d’évoluer, le comité a jugé opportun de résumer ces témoignages dans un rapport 

synthétique et ordonné à l’intention des décideurs et des parties intéressées. 

Le présent rapport renferme les principales conclusions du comité. Depuis que ce dernier a lancé 

son étude, en février 2012, il y a consacré sept séances, il a entendu 20 témoins d’horizons divers, 

qui représentaient entre autres des instances gouvernementales, la société civile et le milieu 

                                                 
2
 Affaires étrangères et Commerce international Canada (MAECI), « Le Canada ferme son ambassade en Iran et 

expulse les diplomates iraniens du Canada », 7 septembre 2012.  
3
 MAECI, « Le Canada inscrit l'Iran et la Syrie sur la liste des États qui soutiennent le terrorisme », 7 septembre 2012. 

http://www.international.gc.ca/media/aff/news-communiques/2012/09/07a.aspx?lang=fra&view=d
http://www.international.gc.ca/media/aff/news-communiques/2012/09/07a.aspx?lang=fra&view=d
http://www.international.gc.ca/media/aff/news-communiques/2012/09/07c.aspx?lang=fra&view=d
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universitaire, et a reçu un certain nombre de mémoires. Le rapport s’articule autour de trois grands 

thèmes : le programme nucléaire iranien, la situation des droits de la personne en Iran et l’Iran dans 

la dynamique régionale. Chaque thème fait l’objet d’un résumé, et les témoignages recueillis 

permettent de tirer un certain nombre de conclusions majeures mises en lumière dans le rapport. 

Le Comité sénatorial permanent des affaires étrangères et du commerce international est d’avis que 

le Canada doit continuer de se préoccuper de la situation en Iran. Le comité considère que toute 

mesure prise par le gouvernement du Canada à l’égard du gouvernement iranien ne vise en rien le 

peuple d’Iran. Les Canadiens et les membres de ce comité sont solidaires du peuple iranien, qui 

mérite d’avoir un gouvernement respectueux des principes de base des droits de la personne ainsi 

que des normes juridiques et des conventions internationales. Le comité est également toujours 

grandement préoccupé par la question du nucléaire, qui demeure périlleuse. En faisant ressortir les 

déclarations et les recommandations de spécialistes de l’Iran, le présent rapport cherche à donner un 

aperçu de la situation dans ce pays, et à proposer des façons de permettre aux Canadiens de soutenir 

le peuple iranien dans sa quête d’une saine gouvernance et du respect de ses droits fondamentaux.  

II. LE PROGRAMME NUCLÉAIRE IRANIEN 

A. CONTEXTE 

Les témoins ayant comparu devant le comité ont souligné le refus du régime iranien de suspendre 

son programme d’enrichissement nucléaire et de permettre la vérification de ses activités 

nucléaires, ce qui « demeure la plus grande préoccupation » pour le Canada et la communauté 

internationale
4
. Des témoins ont expliqué que l’Iran ‒ en contravention des obligations qui lui 

incombent comme signataire du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires et membre de 

l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ‒ a refusé l’accès complet aux inspecteurs de 

l’AIEA à ses installations nucléaires déclarées et non déclarées qui posent problème. Tout pays 

ayant un programme nucléaire pacifique – y compris le Canada – a l’obligation de donner libre 

accès à ses installations afin qu’on puisse vérifier que ses technologies nucléaires sont utilisées pour 

produire de l’énergie et non détournées à des fins militaires
5
. L’Iran n’a pas non plus consenti à 

                                                 
4
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 47, 48, 53 et 54; Aurel Braun, 41:1, fascicule n

o
 7, p. 21; Foundation for Defense of 

Democracies (FDD), 41:1, fascicule n
o
 6, p. 19 et 22. 

5
 MAECI, 41:1, fascicule n

o
 6, p. 53 et 54. Le mandat statutaire (en anglais seulement) de l’AIEA consiste en partie « à 

encourager et faciliter, dans le monde entier, le développement et l’utilisation pratique de l’énergie atomique à des fins 

pacifiques et la recherche dans ce domaine »; « à examiner les plans des installations et de l’équipement spécialisés, y 

compris les réacteurs nucléaires, et à les approuver uniquement pour s’assurer qu’ils ne serviront pas à des fins 

militaires, qu’ils sont conformes aux normes sanitaires et aux normes de sécurité requises, et qu’ils permettront 

d’appliquer efficacement les garanties prévues »; et à intervenir « en cas de violation et de manquement, si l’État ou les 

États bénéficiaires ne prennent pas, dans un délai raisonnable, les mesures correctives demandées ». Voir aussi l’énoncé 

de mandat (en anglais seulement) de l’AIEA. L’Agence est une instance indépendante des Nations Unies, même si elle 

entretient avec cette organisation d’étroites relations de travail et agit conformément à la Charte des Nations Unies. 

L’Agence soumet des rapports annuels à l’Assemblée générale et, le cas échéant, au Conseil de sécurité. L’AIEA saisit 

également le Conseil de sécurité de toute question relevant de sa compétence. En vertu du Traité sur la 

http://www.iaea.org/About/statute.html
http://www.iaea.org/About/mission.html
http://www.iaea.org/About/mission.html
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divulguer pleinement les détails de son programme nucléaire ni ses éventuelles intentions 

militaires
6
. Qui plus est, les négociations menées entre l’AIEA et l’Iran afin de conclure une entente 

pour faciliter les visites d’inspection ont toutes tourné court
7
. 

Des témoins ont fait remarquer qu’en l’absence de vérifications et de la pleine coopération de l’Iran 

avec les inspecteurs de l’AIEA, la communauté internationale a de sérieuses raisons de douter de la 

sincérité de ce pays lorsqu’il soutient qu’il développe son programme nucléaire uniquement à des 

fins civiles
8
. À ce propos, plusieurs témoins ont déclaré que l’Iran a de l’uranium enrichi à 20 %, 

« ce qui est bien supérieur au taux nécessaire pour accéder à la puissance nucléaire
9
 ». Un témoin a 

indiqué : « À partir de ce niveau-là, il est beaucoup moins difficile de l’enrichir jusqu’à 90 %, et 

d’obtenir ainsi du matériel nucléaire susceptible d’entrer dans la fabrication d’armes de destruction 

massive
10

. » Beaucoup de témoins ont évoqué le rapport de portée historique de novembre 2011 de 

l’AIEA, qui donne des détails sans précédent sur les liens entre les programmes de recherche 

nucléaire et missilier de l’Iran. Le rapport indique en particulier que l’Iran a réalisé des « travaux 

sur la mise au point d’un modèle local d’arme nucléaire, y compris des essais de ses 

composants
11

 ». 

Si préoccupante que puisse être l’impossibilité de vérifier les activités nucléaires de l’Iran, des 

témoins ont souligné le flou inquiétant qui entoure le calendrier, l’objectif et l’éventuelle capacité 

du programme nucléaire iranien, ainsi que les incertitudes relatives aux conséquences de la 

prolifération d’armes de destruction massive et l’impact possible sur la stabilité régionale et 

mondiale
12

. Du reste, dans son rapport de novembre 2011, l’AIEA ne dit pas que l’Iran a décidé de 

mettre au point une arme et ne donne aucune indication quant au temps que l’Iran pourrait prendre 

pour y parvenir. Selon Peter Jones, de l’Université d’Ottawa : 

Si c’est là une course vers la bombe, elle se déroule très lentement. L’Iran y fait 

bien piètre figure. Je pense que les difficultés techniques et les bâtons qu’on leur 

met dans les roues, les sanctions, l’espionnage, le sabotage – assassinat de 

scientifiques, explosion de bombes, et cetera – ont considérablement ralenti les 

Iraniens
13

. 

                                                                                                                                                                  

non-prolifération des armes nucléaires, l'AIEA a pour mandat de réaliser des inspections afin de faire respecter ce traité 

et d’obtenir des garanties quant à la non-prolifération des armes nucléaires. [traduction] 
6
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 53 et 54; FDD, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 22. 

7
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 48. 

8
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 48 et 54. 

9
 Peter Jones, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 40; Conseil des gouverneurs de l’AIEA, Mise en œuvre de l'accord de 

garanties TNP et des dispositions pertinentes des résolutions du Conseil de sécurité en République islamique d'Iran, 

8 novembre 2011. 
10

 MAECI, 41:1, fascicule n
o 
6, p. 48. 

11
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 48, 53 et 54; FDD, 41:1, MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 21 et 23; Conseil des 

gouverneurs de l’AIEA, Mise en œuvre de l'accord de garanties TNP et des dispositions pertinentes des résolutions du 

Conseil de sécurité en République islamique d'Iran, 8 novembre 2011. 
12

 Jones, 41:1, fascicule n
o 
6, p. 32, 33, 37, 40 et 42 à 44; Bruno Tertrais, 41:1, fascicule n

o 
12, p. 55 et 57; MAECI, 

41:1, fascicule n
o 
6, p. 67; FDD, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 9, 10 et 22; mémoire d’Aurel Braun. 

13
 Jones, 41:1, fascicule n

o 
6, p.  43. 

http://www.iaea.org/Publications/Documents/Infcircs/1997/French/infcirc540c_fr.pdfl
http://www.iaea.org/Publications/Documents/Board/2011/French/gov2011-65_fr.pdf
http://www.iaea.org/Publications/Documents/Board/2011/French/gov2011-65_fr.pdf
http://www.iaea.org/Publications/Documents/Board/2011/French/gov2011-65_fr.pdf
http://www.iaea.org/Publications/Documents/Board/2011/French/gov2011-65_fr.pdf
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Beaucoup de témoins se sont très peu exprimés au sujet des craintes suscitées par l’orientation et les 

conséquences possibles du programme nucléaire iranien. Par exemple, des représentants du MAECI 

ont déclaré : « [l’Iran n’a pas encore cette capacité], heureusement, mais il n’a donné aucun signe 

de changement de cap. Voilà où nous en sommes aujourd’hui
14

. » Selon Bruno Tertrais, de la 

Fondation pour la recherche stratégique, « l’une des raisons pour lesquelles [il] doute que l’Iran ne 

franchisse pas le seuil, c’est [qu’il a] vu ce que d’autres pays ont fait au fil des ans. Lorsqu’on 

investit autant dans le nucléaire, il devient trop tentant d’aller jusqu’au bout et de franchir le 

seuil
15

. » Dans son mémoire au comité, Aurel Braun, de l’Université de Toronto a fait remarquer : 

Personne ne peut affirmer avec certitude que, s’il devient détenteur d’armes 

nucléaires, l’Iran ne déclenchera pas une guerre nucléaire contre qui que ce soit. De 

plus, personne ne peut donner quelque assurance que ce soit qu’un régime qui a 

explicitement avoué ses objectifs génocidaires n’emploiera pas d’armes nucléaires 

une fois qu’il possédera les capacités nécessaires pour tenter d’atteindre ces 

objectifs. Si on ajoute à ce constat la justification théologique et la croyance du 

régime selon laquelle la récompense suprême se trouve au paradis et dépend 

fortement de la destruction de ceux jugés « ennemis de Dieu », les risques qui 

étaient déjà considérables au temps de la guerre froide augmentent de façon 

exponentielle
16

. 

Sheryl Saperia, de la Foundation for Defense of Democracies, a déclaré : 

[…] si l’Iran est en mesure de fabriquer des armes nucléaires – même s’il n’en 

possède pas en ce moment –, il devient un pays extrêmement dangereux. La 

capacité de se procurer des armes nucléaires pourrait former un bouclier protecteur 

autour du régime iranien et contribuer à le renforcer, ce qui l’encouragerait à mener 

ses activités déplorables, par exemple, organiser des tentatives d’assassinat contre 

des représentants de gouvernements étrangers, appuyer des groupes terroristes 

partout dans le monde, s’ingérer dans les affaires d’autres pays afin d’encourager la 

violence et les désordres civils, mettre sur pied des régimes répressifs comme celui 

d’Assad en Syrie, traduire en actions sa haine féroce et ses menaces contre Israël, 

en plus des arrestations sanctionnées par l’État, des agressions, des incarcérations, 

des enlèvements, de la torture et du nombre sans cesse croissant d’exécutions de ses 

propres citoyens, y compris des Iraniens qui ont aussi la citoyenneté canadienne
17

. 

Aurel Braun a souligné les conséquences qu’aurait sur les priorités internationales du Canada le fait 

que l’Iran détienne des armes nucléaires, puisque celles-ci seraient d’une portée suffisante pour 

frapper les pays d’Europe de l’Est : 

Nous sommes concernés en tant que membre de l’OTAN puisque nous avons des 

obligations envers les pays d’Europe de l’Est qui sont alliés à nous au sein de 

l’OTAN, et nous sommes concernés en tant que pays qui bénéficie, sur la scène 

internationale, d’un prestige considérable en raison de sa défense des droits de la 

personne. Nous avons combattu, nous avons consenti des sacrifices tant sur le plan 

                                                 
14

 MAECI, 41:1, fascicule n
o 
6, p. 67. 

15
 Tertrais, 41:1, fascicule n

o 
12, p. 57. 

16
 Mémoire d’Aurel Braun. 

17
 FDD, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 9 et 10. 
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humain que sur le plan financier et nous sommes fiers d’avoir défendu un certain 

nombre de principes
18

. 

B. MESURES INTERNATIONALES 

Compte tenu de ces préoccupations, le comité a interrogé des témoins sur les mesures politiques et 

économiques prises par les membres de la communauté internationale et le Canada pour amener 

l’Iran à respecter ses obligations internationales et surtout à cesser toute activité d’enrichissement 

de l’uranium et de retraitement de combustible nucléaire. Le fait que l’Iran n’ait pas changé 

d’attitude prouve que ces mesures ont été vaines. 

1. Sanctions 

a. Résolutions et sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies 

Depuis 2006, le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté un certain nombre de résolutions – 

dont quatre séries de sanctions en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations Unies – afin de 

persuader l’Iran de coopérer pleinement avec l’AIEA, de laisser les inspecteurs accéder librement à 

ses installations nucléaires et de clarifier ses intentions au sujet de son programme nucléaire
19

. 

Entre autres choses, ces résolutions et ces sanctions ont pour effet de contraindre l’Iran à suspendre 

ses activités d’enrichissement et à lui interdire d’acquérir dans un autre État toute participation dans 

une activité commerciale quelconque visant les technologies et les armes nucléaires ainsi que 

l’uranium. Elles prévoient également que les États doivent empêcher la vente, la fourniture ou le 

transfert à l’Iran de tout matériel concernant des missiles balistiques, la prolifération nucléaire et les 

armes. De plus, les résolutions demandent aux pays de : 

 geler les actifs de certaines personnes, sociétés et banques proches du Corps des Gardiens de la 

Révolution Islamique (CGRI) iranienne et de quiconque participe de près ou de loin à ces 

programmes; 

 restreindre l’entrée sur leur territoire de ces personnes;  

 faire preuve de vigilance dans l’octroi de toute nouvelle aide financière publique à l’Iran et à l’égard 

de transactions avec des banques iraniennes. 

  

                                                 
18

 Braun, 41:1, fascicule n
o 
 7, p. 21. 

19
 DFAIT, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 50; résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies 1696 (2006); 1737 (2006); 

1747 (2007); 1803 (2008); 1835 (2008); 1887 (2009); 1929 (2010). Le chapitre VII de la Charte des Nations Unies 

s’intitule : « Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression ». 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1696(2006)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1737(2006)
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1747(2007)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1803(2008)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1835(2008)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1887(2009)&referer=/english/&Lang=F
http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=S/RES/1929(2010)
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b. Sanctions canadiennes 

Des représentants du MAECI ont dit au comité qu’en plus d’appliquer les sanctions de l’ONU, le 

Canada a pris unilatéralement des mesures contre l’Iran visant des matériaux « qui, utilisés dans la 

prolifération d’armes nucléaires, n’apparaissent pas sur la liste des Nations Unies
20

 ». Ces sanctions 

unilatérales, appliquées en vertu de la Loi sur les mesures économiques spéciales, ont pour objectif 

« d’empêcher l’Iran de se procurer des biens, des technologies et des services susceptibles de servir 

à ses activités nucléaires, et de faire pression sur l’Iran pour qu’il participe à des négociations 

sérieuses sur son programme nucléaire. Ces sanctions limitent l’exportation vers l’Iran d’un 

ensemble de biens susceptibles de servir à son programme nucléaire
21

. » La liste des sanctions 

unilatérales imposées par le Canada vise également un certain nombre de personnes et 

d’organisations qui appuient le développement du programme nucléaire iranien, mais qui ne 

figurent pas sur la liste onusienne
22

. Ces mesures unilatérales ont été renforcées à la suite du rapport 

de novembre 2011 de l’AIEA « pour interdire presque toutes les transactions financières avec 

l’Iran, y compris celles qui font intervenir la Banque centrale, ainsi que l’exportation vers ce pays 

de tout bien utilisé dans l’industrie pétrolière, gazière et pétrochimique. Cette interdiction globale 

couvre tout le secteur iranien du pétrole brut
23

. » Selon les représentants du MAECI, les « sanctions 

du Canada contre l’Iran sont parmi les plus sévères du monde entier
24

 ». 

Le comité a entendu des représentants du MAECI au sujet de la complémentarité des sanctions du 

Canada avec celles appliquées par ses alliés, notamment les États-Unis et l’Union européenne (UE). 

Il s’avère qu’eux aussi imposent des sanctions sur les transactions financières, et que l’UE a décrété 

en plus un embargo sur le pétrole iranien. Cette mesure est lourde de conséquences, non seulement 

en raison de la forte dépendance de beaucoup de pays européens à l’égard du pétrole iranien, mais 

aussi parce que le produit intérieur brut (PIB) de l’Iran est tributaire des revenus pétroliers. « Cette 

mesure aura donc un impact sur le régime
25

. » 

Certains témoins ont souligné la nécessité de coordonner les sanctions unilatérales pour maximiser 

leur efficacité
26

. Selon Ali Ehsassi : « Il faut accepter le fait que le régime de sanctions 

internationales prises à l’égard de l’Iran reflète une coopération politique internationale. Il serait 

irréaliste de s’attendre à ce que le Canada n’agisse pas de concert avec ses alliés les plus 

proches
27

. » En même temps, Andrea Charron, de l’Université Carleton, a attiré l’attention sur la 

spécificité canadienne en signalant que les sanctions unilatérales qu’impose notre pays ne sont pas 

simplement des copies conformes de ce que font les alliés et qu’il y a « des sanctions américaines 

                                                 
20

 MAECI, 41:1, fascicule n
o
 6, p. 48 et 49; Andrea Charron, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 35. 

21
 MAECI, 41:1, fascicule n

o
 6, p. 48et 49. 

22
 MAECI, 41:1, fascicule n

o
 6, p. 48

 
et 49; Andrea Charron, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 35. 

23
 MAECI, 41:1, fascicule n

o
 6, p 49. 

24
 MAECI, 41:1, fascicule n

o
 6, p. 49. 

25
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 51. 

26
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 57 et 61; Charron, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 35. 

27
 Ali Ehsassi, 41:1, fascicule n

o 
12, p. 11. 
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que nous ne pouvons tout simplement pas imposer, car nous n’avons pas la même portée 

extraterritoriale que nos voisins du Sud. Nous faisons ce que nous pouvons en fonction de nos 

règlements et de nos lois
28

. » 

c. Évaluation de l’impact et de l’efficacité des sanctions 

Plusieurs témoins ont parlé de l’utilisation de différentes sanctions multilatérales et unilatérales 

contre l’Iran pour forcer ce pays à changer d’attitude, et se sont demandé s’il est réaliste d’établir 

des comparaisons avec l’ancien régime d’apartheid de l’Afrique du Sud
29

. Quelques témoins ont 

insisté sur le caractère coercitif de ces mesures. L’un d’eux a déclaré que les « sanctions ne sont pas 

une solution pacifique. En fait, elles sont très coercitives. Il y a une raison pour laquelle il en est 

question dans le chapitre VII de la Charte [des Nations Unies]. Elles ont un impact aussi important 

que l’utilisation de la force. Lorsque nous appliquons des sanctions, nous devons les considérer 

comme étant un outil coercitif
30

. » Gary Sick, de l’Université Columbia, a dit ceci : 

Les sanctions déjà imposées et celles qui s’en viennent se sont tellement accentuées 

qu’elles risquent de stopper la moitié ou la totalité des exportations pétrolières 

iraniennes au cours des prochains mois, ce qui privera le pays de la moitié de ses 

recettes. C’est comme si une armée bloquait les ports de l’Iran, ce qui constitue un 

acte de guerre. Par conséquent, les sanctions qui étaient censées remplacer la guerre 

se sont accentuées graduellement, à tel point qu’elles ont pris la forme d’une guerre 

économique
31

. 

Pour Mojtaba Mahdavi, de l’Université de l’Alberta, « les sanctions économiques ne sont pas la 

solution pour prévenir une guerre, contrairement à la croyance populaire. Il s’agit en fait de la 

dernière étape avant d’en déclencher une
32

… . » 

Cependant, beaucoup de témoins ont déclaré que, même si le régime iranien le nie, les diverses 

sanctions ont de l’effet
33

. Ils ont notamment parlé de leur incidence directe et indirecte sur la 

capacité des entreprises iraniennes à faire des transactions financières, du commerce et des 

investissements dans des secteurs clés (notamment ceux du pétrole et du gaz); ainsi que du 

ralentissement de l’économie, de la hausse de l’inflation, du fort taux de chômage, de la 

dépréciation de la monnaie, de la baisse du niveau de vie, des disparités économiques et de la 

détérioration des infrastructures
34

. 

                                                 
28

 Charron, 41:1, fascicule n
o 
6, p. 35. 

29
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 51, 60 et 65; Braun, 41:1, fascicule n

o 
7, p. 17. 

30
 Charron, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 34. 

31
 Gary Sick, 41:1, fascicule n

o 
12, p. 39. 

32
 Mojtaba Mahdavi, 41:1, fascicule n

o 
7, p. 37. 

33
 Charron, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 34; FDD, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 27; Iranian Canadian Congress (ICC), 41:1, 

fascicule n
o 
12, p. 84, 85 et 90; MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 49 et 64; Payam Akhavan, 41:1, fascicule n

o 
7, p. 32; 

Jones, 41:1, fascicule n
o 
6, p. 40. 

34
 MAECI, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 49; Jones, 41:1, fascicule n

o 
6, p. 40; ICC, 41:1, fascicule n

o 
12, p. 89. 
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Plusieurs témoins ont indiqué que les sanctions ont pour effet d’aggraver les difficultés 

économiques de l’Iran et de mettre sous surveillance la compétence du régime iranien à bien gérer 

l’économie
35

. Comme l’a dit brièvement Sheryl Saperia, de la Foundation for Defense of 

Democracies : « Je pense que les sanctions imposées jusqu’ici commencent à donner des résultats 

et à miner le régime
36

. » Dans la même veine, le comité a entendu des témoignages voulant que les 

sanctions et leur impact sur le peuple iranien rendent le régime « très nerveux » et « peureux de ce 

qui va se passer. Si vous suivez les nouvelles de l’intérieur de l’Iran, maintenant, parler de la 

famine est une question tout à fait ouverte. On en parle de plus en plus
37

. » 

i. Impact des sanctions sur la population iranienne 

Certains témoins ont fait remarquer que les sanctions étaient inefficaces pour forcer un changement 

d’attitude du régime ciblé, car « les véritables conséquences des sanctions sont rarement ressenties 

par le gouvernement. Au lieu que ce soit le gouvernement qui fasse les frais des sanctions, c’est le 

peuple qui en subit les conséquences
38

. » Le comité a entendu des témoignages selon lesquels des 

étudiants et d’autres ressortissants iraniens vivant dans des pays qui imposent des sanctions à l’Iran 

sont particulièrement affectés par les effets de ces mesures sur les fonds qu’ils reçoivent de 

l’étranger et dont ils ont besoin pour payer leurs études; sur les envois d’argent à leur famille restée 

au pays; et sur les transferts de pensions de l’Iran à des résidents canadiens, pour ne citer que 

quelques exemples
39

. 

Selon Kaveh Shahrooz : 

Le problème est celui dont nous avons déjà parlé en détail, à savoir que les sommes 

envoyées en Iran par des membres de leur famille font l’objet de sanctions alors que 

les personnes qui ont des liens avec le gouvernement réussissent d’une façon ou 

d’une autre à se soustraire aux mesures en place
40

. 

Beaucoup de témoins ont dit que les Iraniens ayant entrepris des démarches d’émigration au 

Canada, les Canadiens devant se rendre en Iran et les étudiants iraniens au Canada souffrent 

particulièrement des sanctions
41

 imposées, comme l’illustre la déclaration d’Andrea Charron : 

Je m’inquiète pour les étudiants qui ont des liens avec l’Iran. Nous allons les 

prendre dans les filets de ces sanctions. Ils constituent exactement le groupe que 

nous ne voulons pas piéger […] Dans le cas de l’élite, il n’y a pas de mal à fermer 

temporairement le robinet d’une source de revenus, mais quand on commence à 

                                                 
35

 Charron, 41:1, fascicule n
o 
6, p. 34; FDD, 41:1, fascicule n

o 
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jouer avec les comptes bancaires des petites gens, il n’y a pas de solution de 

rechange
42

. 

Mojtaba Mahdavi a critiqué les sanctions, considérant qu’elles affligent le peuple iranien : 

Selon moi, les sanctions économiques s’avèrent une situation perdante-perdante 

pour le peuple iranien et leur lutte pour la démocratie et les droits de la personne. Si 

les sanctions ne fonctionnent pas, cet échec servira d’excuse pour les partisans de la 

guerre, et cette option se veut une situation perdante pour le peuple iranien. Si les 

sanctions fonctionnent, ce sera encore une fois une situation perdante, parce que 

nous punirons ainsi davantage les victimes, soit le peuple iranien, que le régime de 

Téhéran; ces sanctions affaibliront la classe moyenne qui se veut le moteur du 

mouvement démocratique et du Mouvement vert. De plus, les sanctions 

intensifieront la corruption, la contrebande et le marché noir, ce qui profitera au 

régime et à ses proches collaborateurs. De telles sanctions feront augmenter la haine 

envers l’Occident, y compris le Canada. Enfin, de mon point de vue, c’est tout à fait 

contraire à l’éthique, c’est immoral, et il s’agit d’une violation des droits de la 

personne
43

. 

En outre, des témoins ont déclaré au comité que même si le peuple iranien porte le fardeau de ces 

sanctions et a peu de moyens d’y échapper, comparativement aux hauts dirigeants du pays
44

, ils ne 

condamnent pas pour autant la communauté internationale
45

; certains ont même « le courage de 

blâmer le gouvernement
46

 ». 

ii. Améliorer l’efficacité des sanctions 

Malgré la situation en Iran, d’autres témoins ont fait des propositions destinées à accroître 

l’efficacité des sanctions à la lumière du contexte iranien. Par exemple, pour alléger le fardeau 

financier qui pèse sur les Iraniens ordinaires, Kaveh Shahrooz a suggéré l’augmentation du montant 

des transactions de nature non commerciale pouvant être transféré
47

. 

Pour s’assurer que les sanctions frappent les décideurs du régime iranien, quelques témoins ont 

proposé que l’on rajoute sur la liste canadienne les principaux dirigeants ciblés par les sanctions
48

. 

De l’avis d’Ali Ehsassi : 

[…] les sanctions qui ont été prises jusqu’ici ont été trop peu sévères pour les hauts 

dirigeants du régime iranien et trop dures pour la population iranienne. À titre 

d’exemple, une loi canadienne à portée très vaste s’applique à pratiquement tous les 
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Iraniens canadiens alors que 49 hauts dirigeants de la République islamique 

seulement figurent sur la liste noire prévue par les lois canadiennes
49

. 

Énormément de témoins ont demandé clairement l’inclusion du Corps des Gardiens de la 

Révolution Islamique (CGRI) sur la liste des organisations visées par les sanctions canadiennes en 

raison de son implication dans le programme nucléaire iranien, dans des activités terroristes et dans 

des violations des droits fondamentaux, ainsi que pour le rôle dominant qu’elle joue dans les 

sphères politiques et économiques du pays
50

. Selon Sheryl Saperia, de la Foundation for Defense of 

Democracies, « ne pas les inscrire sur cette liste favorise une culture d’impunité. Le CGRI est 

l’épine dorsale du régime iranien, et nous ne devons pas encourager les interactions avec cette 

organisation. L’inscrire sur la liste diminue sa légitimité, ainsi que celle du régime iranien
51

. » 

Plusieurs témoins ont contesté le bien-fondé de cette proposition, faisant remarquer que compte 

tenu de la diversité des opinions représentées au sein du CGRI et de sa base de conscrits, ajouter le 

CGRI à la liste aurait pour effet de pénaliser beaucoup de gens qui n’ont rien à voir avec les 

activités tristement célèbres que l’on reproche à cette organisation
52

. 

Bon nombre de témoins ont souligné l’importance d’accroître le nombre et les moyens de pression 

des États qui appliquent des sanctions et de viser ce que l’Iran a de plus vulnérable : ses 

exportations de pétrole
53

. Un témoin a relevé la difficulté « d’isoler un pays dans un système de 

sanctions étanches » parce qu’il « y aura toujours des États qui feront fi des sanctions pour des 

raisons économiques ou politiques
54

 ». Houchang Hassan-Yari, du Collège militaire royal du 

Canada, a déclaré qu’« il faut essayer d’amener un certain nombre de pays à bord […] sans 

les[quels] toute sanction ne peut avoir les effets escomptés
55

 ». 

Certains témoins ont indiqué que beaucoup de pays ayant des liens économiques étroits avec l’Iran 

– notamment ceux qui achètent son pétrole, comme la Chine et l’Inde, ou qui accordent un intérêt 

particulier à son programme nucléaire, comme la Russie – n’appliquent pas les sanctions comme ils 

le devraient ou utilisent leur pouvoir comme membres permanents du Conseil de sécurité des 

Nations Unies pour limiter la portée de ces mesures
56

. À ce propos, des représentants du MAECI 

ont laissé entendre qu’il faudrait exercer une plus grande influence auprès des acheteurs de pétrole 

iranien pour les inciter à appliquer les sanctions
57

. Un témoin est allé jusqu’à dire que notre pays 

pourrait profiter du fait qu’il est un grand fournisseur d’énergie pour rallier les États qui achètent 
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leur pétrole à la fois au Canada et à l’Iran. Ce témoin a dit précisément : « [I]l est temps de s’y 

mettre. C’est la seule occasion qu’a le gouvernement canadien d’utiliser la puissance économique 

du Canada et son secteur énergétique pour enfin obliger ces entreprises à choisir entre l’Iran et le 

Canada. Il doit le faire
58

. » 

Mark Dubowitz, de la Foundation for Defense of Democracies, a dit : « Si ces sanctions échouent, 

aucune autre ne réussira
59

. » Il a ajouté péremptoirement : « Pour la première fois depuis le début de 

la guerre entre l’Iran et l’Irak, le régime est inquiet au sujet de sa richesse pétrolière. Il s’agit d’une 

sanction qui vise directement le régime pétrolier de l’Iran, qui est sa seule richesse
60

. » Peter Jones 

a fait le commentaire suivant :  

Les sanctions, l’embargo que l’on est en train d’organiser contre le pétrole iranien, 

pour en empêcher l’exportation, même si elles sont imparfaites, ont toujours été 

efficaces. Le pétrole est le seul moyen dont dispose le gouvernement pour soutenir 

l’économie. S’il parvient à se maintenir, l’exportation plus difficile du pétrole aura 

un effet considérable, qui, d’après moi, se fera sentir assez rapidement
61

. 

Quelques témoins ont mis en garde contre les conséquences mondiales de la réduction de 

l’approvisionnement en pétrole chez un des grands producteurs et de la possible augmentation des 

cours du brut en cette période d’incertitude économique si les sanctions visant l’industrie pétrolière 

iranienne devaient se durcir
62

. Abondant dans le même sens, un témoin a ajouté que la hausse des 

prix du pétrole produirait l’effet contraire à celui recherché, soit de faire baisser les revenus que 

l’Iran tire du pétrole, puisque les gains générés par la hausse compenseraient jusqu’à un certain 

point la perte de marchés
63

. 

Bien qu’un témoin ait proposé le resserrement des sanctions financières contre l’Iran pour priver 

plus rapidement le régime de moyens lui permettant de poursuivre son programme nucléaire
64

, 

d’autres ont souligné la complexité et l’unicité des divers règlements relatifs aux sanctions dans les 

différents pays, qui compliquent leur application. Plus précisément, dans son mémoire au comité, 

BMO Groupe financier a indiqué : 

L’adhésion de tous les pays est donc complexe, puisque les institutions financières 

canadiennes et leurs clients qui effectuent des transferts transfrontaliers ou qui font 

des opérations à l’étranger doivent être au courant des sanctions qu’imposent le 

Canada et d'autres pays. Par conséquent, le secteur financier se trouve dans un 

contexte international particulièrement complexe quant à ces enjeux
65

.  
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BMO Groupe financier a donné ensuite des détails sur les complications supplémentaires qui 

rendent difficile l’application des sanctions en toute confiance : 

L’examen d’envois de fonds en vue d’établir leur véritable origine ou leur 

destination sous-jacente pour déterminer s’ils ne cachent pas un « lien avec l’Iran » 

interdit entraîne davantage de difficultés. L’augmentation du niveau de surveillance 

pour tous les paiements peut également entraîner le retard des transactions 

permises
66

. 

Abondant dans le même sens, Andrea Charron a déclaré que pour assurer l’efficacité des sanctions, 

il faut que ce soit plus coûteux de les défier que de s’y conformer, et que les règlements régissant 

ces sanctions soient clairs, faciles à comprendre, qu'ils émanent d’une seule source et soient 

exécutoires
67

. À propos de ce dernier point, un autre témoin a fait remarquer que « le Canada ne 

compte pas de liste unique, officielle et consolidée comportant le nom de toutes les personnes
68

 ». 

Par conséquent : 

Un effort considérable est nécessaire pour veiller à ce que toutes les listes se 

trouvant dans les installations de vérification des institutions financières soient 

utilisées et complètes. L’absence d’une liste consolidée peut augmenter le risque 

qu’une personne désignée ne soit pas détectée; les conséquences de cette omission 

peuvent être graves
69

. 

La situation est aggravée par le manque de détails sur la date ainsi que sur les lieux de naissance et 

de résidence, sans parler des différentes graphies d’un même nom
70

. Citant d’autres exemples de 

l’incidence de règlements mal conçus, Andrea Charron a évoqué les diverses définitions données au 

terme « bien » dans la Loi sur les Nations Unies, la Loi sur les mesures économiques spéciales et le 

Règlement sur le blocage des biens de dirigeants étrangers corrompus, ainsi que l’absence de 

définition du terme « propriété »
71

. Dans son mémoire, BMO Groupe financier explique que : 

Ces mesures exigent des institutions financières qu’elles mettent en œuvre des 

processus afin de régler des problèmes pratiques notamment : 

 la façon dont une institution financière au Canada peut déterminer si un client ou un client 

potentiel est effectivement présent « en Iran »; 

 la façon d’exclure de l’Iran des services particuliers comme les services en ligne ou le service 

bancaire par téléphone; 

 la façon de venir en aide aux personnes qui sont en processus d’immigration au Canada depuis 

l’Iran; 

 la façon d’aborder les cas lorsque les clients sont des résidents canadiens qui séjournent 

temporairement en Iran; 
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 la façon de se justifier pour les exceptions énoncées dans les Règlements, notamment la 

disposition sur les services financiers aux personnes en Iran conformément aux accords 

conclus avant le 22 novembre 2011; 

 la façon de procéder à un envoi de fonds personnel permis vers ou depuis l’Iran à la lumière de 

l’interdiction de traiter avec les banques iraniennes
72

. 

Andrea Charron a fait remarquer que, dans ce contexte, l’addition de sanctions tend à augmenter les 

coûts de la conformité et, de ce fait, à affaiblir les mesures
73

. D’autres témoins ont laissé entendre 

qu’il serait utile d’avoir des directives plus claires concernant les règlements, car cela permettrait de 

mieux appliquer les sanctions
74

. Le comité propose que le gouvernement du Canada envisage de 

simplifier et de coordonner les efforts de réglementation concernant les transactions 

bancaires avec l’Iran. 

Certains témoins ont indiqué au comité que la portée des sanctions imposées par le Canada n’est 

pas aussi étendue que celle des sanctions extraterritoriales appliquées par d’autres pays
75

. Selon des 

représentants du MAECI, les « sanctions que le Canada impose à l’Iran ont une valeur 

contraignante pour tous les résidents canadiens et tous les Canadiens qui résident à l’étranger
76

 ». 

Dans le même ordre d’idées, Andrea Charron a expliqué : 

La Loi sur les mesures économiques spéciales […] stipule clairement que les 

règlements s’appliquent à toute entité, c’est-à-dire quiconque se trouvant au 

Canada, ce qui inclut les entités canadiennes, et quiconque se trouvant à l’étranger. 

Habituellement, le Canada ne dispose pas d’une portée extraterritoriale, mais en 

vertu de nos règlements, si une société chinoise installée au Canada viole nos 

règlements, elle doit s’attendre à en payer le prix
77

. 

Selon Mark Dubowitz, de la Foundation for Defense of Democracies, la portée limitée des 

sanctions imposées par le Canada constitue une faiblesse à laquelle il faut remédier
78

. Plus 

précisément, M. Dubowitz a dit : « Au Canada, les sanctions n’obligent pas les non-Canadiens à 

choisir entre exercer leurs activités au Canada ou en Iran
79

. » 

Certains témoins ayant comparu devant le comité ont décrit comme étant un point faible l’effet à 

retardement des sanctions, notamment en raison du temps requis pour mettre en œuvre les 

exigences réglementaires et administratives. « En guise de contexte, laissez-moi vous rappeler que 

les sanctions adoptées contre l’Afrique du Sud, qui visaient également à empêcher la prolifération 
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d’armes nucléaires dans le pays, ont d’abord été adoptées en 1977 et maintenues jusqu’en 1994. Les 

sanctions n’ont jamais été une solution rapide
80

. » 

D’ailleurs, certains témoins ont fait part de leur scepticisme, car le temps nécessaire pour que les 

sanctions fassent changer la position des dirigeants iraniens est plus long que celui dont on dispose 

avant que l’Iran, qui résiste aux pressions économiques, ne se dote de l’arme nucléaire
81

. Plusieurs 

témoins avaient des avis partagés, certains doutant de la possibilité que l’Iran développe quelque 

véritable capacité nucléaire que ce soit, et d’autres affirmant qu’il faut demeurer patients et attendre 

que les sanctions contre l’Iran produisent leurs effets
82

. 

2. Négociations des 5 P+1 

Quelques témoins ont fait valoir que les sanctions avaient eu au moins un effet positif : ramener 

l’Iran à la table de négociation avec le groupe des 5 P+1 pour parvenir à une entente sur les 

conditions de la levée des sanctions contre ce pays
83

. En mai 2012, après 18 mois sans se voir, les 

deux parties ont repris les pourparlers et se sont rencontrées de manière informelle plusieurs fois 

depuis. Un témoin a affirmé, avant que les discussions ne reprennent : 

[…] Il est possible que les sanctions [...] si elles sont imposées et mises en œuvre 

agressivement au cours des prochains mois, engendrent des répercussions si 

importantes sur les revenus pétroliers de l’Iran et sur son économie que cela 

pourrait modifier le calcul risque-rétribution d’Ali Khamenei. Cela pourrait 

convaincre les Iraniens, après toutes ces années, de négocier une entente avec la 

communauté internationale au sujet de ses inquiétudes en ce qui concerne le 

programme nucléaire de l’Iran
84

. 

En effet, quelques témoins étaient d’avis que les sanctions ne sont que l’une des nombreuses 

mesures à appliquer simultanément pour faire changer le comportement d’un régime ciblé. D’après 

James Devine, de l’Université Mount Allison, « en imposant uniquement des sanctions, on réussit 

très rarement, voire jamais, à atteindre les objectifs, surtout si ces objectifs sont de forcer un État à 

modifier ses politiques concernant une question primordiale de sécurité
85

 ». 

M. Devine a déclaré ensuite que le Canada et le reste de l’Occident doivent continuer de négocier 

avec l’Iran pour résoudre leurs différends et pour convaincre l’Iran qu’il n’est pas dans son intérêt 

de développer un programme nucléaire militaire
86

. Dans son témoignage, Gary Sick a dit que la 

perspective de payer le pétrole très cher motive la communauté internationale à négocier une 
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entente avec l’Iran
87

. Comme l’a souligné Houchang Hassan-Yari : « La question est politique et ne 

peut être résolue que sur le plan politique
88

. » 

Plusieurs témoins ont indiqué que tout accord définitif devra reposer sur le consentement de l’Iran à 

« [plafonner] son programme d’enrichissement de l’uranium pendant qu’il est encore à faible 

niveau et, avec un peu de chance, [à ce] que l’AIEA soit autorisée à surveiller de manière intrusive 

son programme nucléaire et à le soumettre à des inspections. En contrepartie, l’Iran s’attendra à ce 

que les sanctions soient levées et que son rôle de premier plan dans la région soit reconnu
89

. » Ce 

même témoin a expliqué plus tard qu’il « vaut mieux multiplier les inspections. Si nous devons en 

retour lever certaines sanctions pour permettre la tenue de plus d’inspections, ce serait une bonne 

affaire
90

. » James Devine a déclaré : 

[…] Nous devons être prêts à en faire autant. L’Iran a déjà posé des gestes de bonne 

volonté. Les autorités iraniennes sont souvent bornées et ancrées dans la rhétorique, 

mais elles ont déjà posé des gestes de bonne volonté à l’endroit du Canada et de 

l’Occident en général. Nous devons être prêts à accepter leurs offres [...] Nous 

avons fait la sourde oreille aux occasions qui se sont présentées. Il faut saisir les 

occasions qui se présentent et voir ce que nous pouvons en tirer
91

. 

Dans cet esprit, plusieurs témoins ont dit qu’il valait mieux avoir des attentes réalistes quant à 

l’issue des négociations.  

Étant donné la fragmentation politique du régime de Téhéran, ce serait fort peu 

probablement de conclure une entente à tout casser, c’est-à-dire une entente qui 

répondrait aux préoccupations de l’Occident concernant l’Iran. Nous devons, au 

contraire, avoir des attentes plus posées. Ce serait même fort peu probable que 

l’Occident obtienne des autorités iraniennes qu’elles abandonnent leur programme 

d’enrichissement de l’uranium. Il s’agit d’un enjeu qui reçoit beaucoup trop de 

soutien au sein du pays pour que le gouvernement ou les dirigeants politiques à 

Téhéran plient l’échine à cet égard
92

. 

Dans la même veine, Gary Sick a déclaré : 

Nous ne devrions pas nous leurrer en pensant que l’Iran fera marche arrière ou qu’il 

abandonnera les quelque vingt années qu’il a investies dans son programme 

nucléaire national. Même si nous aimerions que cela se produise, ce résultat est très 

peu probable, et même si son gouvernement actuel était remplacé par un autre 

gouvernement, quel qu’il soit, ses dirigeants n’accepteraient pas non plus de mettre 

un terme au programme nucléaire, et nous ne devrions pas nous illusionner à ce 

sujet
93

. 
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3. Options militaires 

Étant donné la résistance dont fait preuve l’Iran pour empêcher l’inspection de ses installations 

nucléaires, le comité a recueilli de nombreux témoignages sur le choix du moment et l’efficacité 

d’une possible intervention militaire contre l’Iran pour détruire ses installations ainsi que toute 

éventuelle capacité nucléaire en cours de développement. Selon Mark Dubowitz, de la Foundation 

for Defense of Democracies, « si les sanctions ne fonctionnent pas, et ne le font pas rapidement, il 

est très possible qu’on organise des attaques militaires
94

 ». Il a ensuite rappelé « que le temps est 

compté; les sanctions agissent trop lentement, le programme nucléaire iranien progresse trop 

rapidement, et une intervention militaire est de moins en moins envisageable
95

 ». Ce témoin a 

poursuivi en évoquant la situation des deux pays – Israël et les États-Unis – les plus susceptibles de 

lancer une attaque militaire et le calendrier que suit chacun d’eux. Plus précisément, si les 

dirigeants iraniens protègent leurs installations nucléaires pour qu’aucune frappe ne puisse les 

atteindre, comme on croit qu’ils le font, la fenêtre d’opportunité dont dispose Israël pour mener une 

action militaire se referme. C’est la raison pour laquelle ce pays compte de plus en plus sur les 

États-Unis, qui disposent d’une capacité supérieure pour pénétrer ces fortifications, et sur leur 

volonté d’intervenir
96

. Un autre témoin trouvait quant à lui futile tout calendrier éventuel, faisant 

remarquer : « Il y a tout un historique de dates à partir desquelles, par exemple, il sera impossible 

d’arrêter les Iraniens. Elles ont à maintes reprises été démenties et remplacées par d’autres dates, 

dans une sorte de drame qui se joue depuis plusieurs années
97

. » 

D’autres témoins étaient sceptiques quant à l’efficacité de quelque action militaire que ce soit pour 

obtenir les résultats voulus
98

. Payam Akhavan, de l’Université McGill, a douté que la solution 

militaire permette effectivement de « neutraliser » le programme de nucléarisation
99

. D’après 

Gary Sick : « On pourrait frapper certaines installations, mais cela ne ferait que pousser les Iraniens 

à se terrer dans des installations souterraines et les inciterait davantage à produire des armes 

nucléaires. Ce serait contre-productif
100

. » Il a ajouté avec insistance : 

S’il y a une attaque visant la capacité nucléaire de l’Iran, par exemple, vous allez 

forcer le pays à travailler dans la clandestinité. L’Iran se retirera du Traité de 

non-prolifération des armes nucléaires, expulsera les inspecteurs de l’AIEA et 

renoncera à sa position actuelle selon laquelle il est contraire à l’islam d’essayer de 

construire une bombe. Il y a de fortes chances qu’il dise : ‘L’islam nous permet de 

nous défendre’. Tous les paris sont ouverts et nous pourrions nous attendre à ce que 

l’Iran passe à la clandestinité et qu’il cherche à construire une bombe. Les gens se 

rallieraient autour de leur gouvernement, ce qui aura pour effet de le renforcer. En 

outre, le prix du pétrole grimperait probablement à 300 $ ou 400 $ le baril, 
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simplement en raison du conflit dans la région, ce qui aurait des répercussions sur 

presque toutes les économies de la région. Si les gens envisagent une attaque, ils 

doivent réfléchir aux conséquences. Je pense que les conséquences sont vraiment 

très sérieuses
101

. 

Des témoins ont attiré l’attention sur les conséquences imprévisibles d’une frappe militaire contre 

l’Iran.
 
Plusieurs ont déclaré que cette menace pourrait renforcer la volonté de ce pays de se doter 

d’armes nucléaires, ce qui, au lieu de restaurer la sécurité, aurait pour effet d’envenimer la situation 

dans un contexte particulièrement sensible, étant donné la fragilité des processus de transition 

démocratique dans la région. Il va sans dire aussi qu’il n’y aurait alors plus aucune possibilité 

d’inspecter les sites nucléaires restants
102

.
 
 Payam Akhavan a déclaré :  

Ce qui m’inquiète, c’est qu’on ne voit pas du tout où tout cela va nous mener et 

c’est bien pour cela qu’aucune solution ne paraît satisfaisante. Toutes les solutions 

paraissent mauvaises, mais la pire serait assurément une intervention armée menée 

prématurément, avec les conséquences imprévisibles que cela entraînerait 

fatalement. Nous nous retrouverions ici dans cinq ans à analyser les erreurs que 

nous aurons commises
103

. 

Des témoins ont insisté sur le fait que l’option militaire ne doit être envisagée qu’en dernier 

recours : « Il faut épuiser tous les moyens pacifiques avant de recourir à cette option ultime
104

. » 

Plusieurs voyaient l’intensification des discussions visant une frappe militaire contre l’Iran comme 

un moyen de forcer les États à durcir le ton face aux sanctions.
105

 Un témoin a tenu à préciser, à 

propos de l’intervention militaire, qu’il faut « forcément garder cette option à l’esprit », pour 

renforcer le message du Canada et de ses alliés « sur le fait qu’en aucun cas, l’Iran ne sera autorisé 

à développer une capacité de construire ou de déployer des armes nucléaires
106

 ». Pour ce qui est de 

la légalité et de la légitimité du recours à la force militaire, Aurel Braun a affirmé : « L’outil 

militaire ne constitue pas un moyen illicite; le recours à la force est, dans certaines circonstances, 

admis par le droit international
107

. » Bruno Tertrais a résumé le dilemme en ces termes : 

Même si je ne soutiens pas l’idée d’une action militaire contre l’Iran, je ne suis pas 

sûr qu’à très long terme les conséquences d’un Iran nucléaire ne soient pas pires 

que celles d’une frappe contre l’Iran. Encore une fois, je n’ai pas de certitude et 

c’est la terrible responsabilité des hommes et femmes politiques de prendre des 

décisions dans l’incertitude, sans connaître les conséquences à long terme de leurs 

actions. À très long terme, l’existence d’un Iran nucléaire serait pire que les 

conséquences d’une frappe contre l’Iran
108

. 
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III. LA SITUATION DES DROITS DE LA PERSONNE EN IRAN 

La très grande majorité des témoignages recueillis par le comité au sujet de la situation des droits de 

la personne en Iran font état d’une société fermée et d’un régime qui viole de manière systématique 

et répétée les droits sociaux, économiques, politiques et culturels fondamentaux des citoyens. Le 

plus inquiétant, c’est que l’Iran tend à s’enfoncer toujours plus dans la suspicion et la répression. 

La situation des droits de la personne dans ce pays ne s’est pas améliorée depuis trois ans, soit 

depuis l’élection présidentielle contestée et largement condamnée de 2009. Au lendemain de cette 

élection entachée d’allégations de fraude, le pays a été le théâtre d’une série de manifestations 

populaires appelées « Mouvement vert » et réclamant la démission du président 

Mahmoud Ahmadinejad. Depuis, les opposants au régime iranien subissent une répression brutale 

exercée par les forces de sécurité; beaucoup d’entre eux ont d’ailleurs fait l’objet d’arrestations 

arbitraires et de procès bâclés au cours desquels leurs droits ont été bafoués. Des témoins ont décrit 

la situation actuelle comme étant extrêmement préoccupante et dangereuse, caractérisée par des 

violations systématiques des droits pratiquées à grande échelle et par une détérioration des 

conditions de vie de l’Iranien moyen
109

. Ramin Jahanbegloo, de l’Université de Toronto, a résumé 

la situation de la façon suivante : 

Trois ans après les élections présidentielles contestées de 2009, la situation des 

droits de la personne dans la République islamique d’Iran continue de se détériorer 

et se trouve dans une crise sans précédent. Pratiquement, aucun groupe n’a été 

épargné. Les journalistes, les avocats, les défenseurs des droits des femmes, les 

intellectuels, les membres des groupes minoritaires et les étudiants font partie de 

ceux qui sont visés par un gouvernement iranien paranoïaque. Les citoyens 

ordinaires sont régulièrement maltraités. Au moment où nous nous parlons, des 

dizaines de défenseurs des droits de la personne sont emprisonnés parce qu’ils ont 

essayé de changer la situation qui règne en Iran
110

. 

L’étude sur l’Iran du comité s’inscrit dans la continuité d’un rapport de 2010 réalisé par le 

Sous-comité des droits internationaux de la personne (« le sous-comité »), déposé par le Comité 

permanent des affaires étrangères et du développement international de la Chambre des communes 

et intitulé L'Iran d'Ahmadinejad : Une menace pour la paix, les droits de la personne et le droit 

international. Dans ce rapport, le sous-comité fait l’évaluation suivante de la situation des droits de 

la personne en Iran : 

[…] Les avis exprimés tendent à confirmer que la situation des droits de la personne 

s’est encore détériorée en Iran ces dernières années. Suivant les informations 

recueillies, les violations graves et systémiques des droits de la personne atteignent 

un niveau à la fois inquiétant et intolérable. Puis, beaucoup sont commises en toute 

impunité quand elles ne sont pas carrément encouragées par le gouvernement ou par 
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ses agents. Quels que soient les microtendances ou les indicateurs choisis, la 

situation globale à long terme a de quoi inquiéter
111

. 

Malheureusement, la situation des droits de la personne a empiré depuis que le sous-comité a fait 

son étude. Dans leurs témoignages devant le comité, des représentants d’Affaires étrangères et 

Commerce international Canada ont fait observer que l’Iran fait carrément fi tant de ses 

engagements internationaux en matière de droits de la personne, notamment du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, que des garanties énoncées dans sa propre constitution
112

. Ce 

qui est particulièrement déconcertant, c’est l’étendue des violations des droits de la personne et la 

mesure dans laquelle tout un pan de la société iranienne est touché, puisqu’on impose des 

restrictions aux droits fondamentaux des citoyens ordinaires, comme le droit d’expression, 

d’association ou de religion ainsi que le droit à l’application régulière de la loi, pour n’en citer que 

quelques-uns. 

A. PRINCIPALES CONCLUSIONS TIRÉES DES 

TÉMOIGNAGES – DROITS DE LA PERSONNE 

Tout au long de ses audiences, le comité a entendu un certain nombre d’universitaires et autres 

professionnels au sujet de la situation des droits de la personne en Iran. Ces témoins ont exprimé 

leurs préoccupations à propos de quatre problèmes majeurs : les mauvais traitements infligés aux 

minorités religieuses et ethniques; les restrictions imposées à la liberté d’expression; l’application 

généralisée de la peine de mort; et l’absence de droit à l’application régulière de la loi. La section 

suivante présente un résumé des témoignages recueillis sur chacun de ces sujets. 

1. Mauvais traitements infligés aux minorités religieuses et ethniques 

Beaucoup de témoins ont dénoncé la discrimination à grande échelle dont fait preuve l’Iran à 

l’égard de ses minorités religieuses, et notamment le triste sort et les persécutions dont sont 

victimes les Bahá’is, qui constituent l’exemple le plus frappant et le plus couramment cité. Selon le 

MAECI : « Les leaders bahá’is sont régulièrement emprisonnés sans raison, et leurs adeptes sont 

interdits d’accès à l’université uniquement en raison de leur confession
113

. » Les Bahá’is ne sont 

pas seulement la cible d’une discrimination religieuse. Un témoin représentant Human Rights 

Watch a déclaré que son organisation avait documenté de nombreux cas de mauvais traitements 

systématiques d’autres groupes religieux, comme les Iraniens sunnites, les soufis et les chrétiens 

convertis
114

. Dans le même ordre d’idées, des représentants du MAECI ont dit au comité : « Les 

juifs et les chrétiens, malgré les garanties constitutionnelles, ont un accès restreint à certains types 
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d’emplois, et les poursuites pour apostasie – un musulman qui se convertit à une autre religion – 

sont toujours en vigueur
115

. » 

Des témoins se sont dits aussi inquiets du traitement infligé aux minorités ethniques en Iran, 

soulignant en particulier la situation de la minorité kurde, des Arabes ahwazis, des Balochs et des 

Azeris
116

. Dans son rapport annuel de 2012, Amnistie Internationale a affirmé que les minorités 

ethniques en Iran « souffrent de discrimination dans la loi et dans la pratique » et que l’usage des 

langues minoritaires est interdit dans l’administration et les écoles
117

. Amnistie Internationale a 

ajouté que les militants qui se battent pour les droits des minorités ethniques sont menacés, arrêtés 

et jetés en prison. 

2. Restrictions imposées à la liberté d’expression 

Le comité a fait parler des témoins au sujet des restrictions imposées à la liberté d’expression en 

Iran et de la répression exercée contre les journalistes depuis l’élection de 2009. Un témoin a 

déclaré que le gouvernement contrôle la presse et que les journalistes et les rédacteurs en chef qui 

critiquent le régime sont régulièrement envoyés derrière les barreaux
118

. Le gouvernement iranien 

est accusé de bloquer les communications de satellites étrangers, et on dit qu’il y aurait une 

« cyberarmée » qui piraterait les sites Web dissidents pour espionner les activités des gens par des 

moyens électroniques
119

. Certains groupes sont particulièrement ciblés par le gouvernement : les 

défenseurs des droits de la personne, les avocats de la défense, les syndicats et les opposants 

politiques
120

. Des témoins ont affirmé que le mouvement réformiste iranien avait été pratiquement 

dissout ou déclaré illégal ou illicite depuis l’élection de 2009. Un représentant de Human Rights 

Watch a dit : 

Aujourd’hui, lorsque nous examinons l’affiliation des candidats aux élections 

parlementaires ou même aux prochaines élections présidentielles, nous constatons 

l’absence de réformistes. Ils sont en prison, ils sont menacés et ne peuvent 

participer activement à la vie politique du pays, ou ils ont boycotté les élections 

parce qu’ils n’entrevoient aucun avenir pour le mouvement réformiste dans l’état 

actuel des choses en Iran
121

. 
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D’autres témoins ont aussi fait remarquer que l’Iran impose des limites aux libertés universitaires 

ainsi qu’au droit à l’éducation, notamment en interdisant l’accès aux études supérieures à certains 

en raison de leurs activités politiques ou de leur religion
122

. 

3. Application généralisée de la peine de mort 

L’application généralisée de la peine de mort en Iran a été évoquée à de multiples reprises dans les 

témoignages devant le comité. On a souligné le fait que le nombre d’exécutions avait atteint des 

sommets inégalés dans ce pays, et que beaucoup de détenus condamnés à mort se sont vu refuser 

« ce que toute personne raisonnable considérerait comme une application régulière de la loi
123

 », a 

indiqué un témoin. Un autre témoin a déclaré qu’à part la Chine, l’Iran est le seul pays où Amnistie 

Internationale recense des centaines d’exécutions chaque année
124

. Selon les données de cette 

organisation, il y a eu plus de 600 personnes exécutées en 2011, et l’Iran Human Rights 

Documentation Centre a rapporté au moins 59 exécutions pour le seul mois de janvier 2012
125

. Ce 

qui frappe, c’est que l’Iran applique la peine capitale aussi pour des affaires de drogue. En effet, en 

2011, on a dénombré 488 exécutions de personnes soupçonnées d’avoir commis des infractions 

relatives aux drogues
126

. Toujours en 2011, on a rapporté l’exécution de sept jeunes délinquants – 

en contravention du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (dont l’Iran est 

signataire) selon lequel la peine de mort ne doit jamais être appliquée à des personnes âgées de 

moins de 18 ans au moment où elles ont commis le crime qu’on leur reproche
127

. 

4. Absence de droit à l’application régulière de la loi 

Un certain nombre de témoins ont exprimé leurs inquiétudes à l’égard des violations des normes 

raisonnables d’application régulière de la loi en Iran. Le comité a entendu que la majorité des 

procès instruits dans ce pays sont tout à fait iniques. Beaucoup de ces procès se tiennent à huis clos, 

et les personnes inculpées se font fréquemment refuser l’accès à un avocat. Un témoin a même dit 

que les prisonniers sont souvent condamnés pour des motifs vagues comme « l’inimitié envers Dieu 

ou la corruption sur la terre
128

 ». Nassim Papayianni, d’Amnistie Internationale, a résumé la 

situation en ces termes : 

Les mauvais traitements sont malheureusement monnaie courante en détention, et 

on y recourt régulièrement pour obtenir des confessions qu’on dépose ensuite en 

cour. Les méthodes de torture et de mauvais traitements que des détenus nous ont 

rapportées comprennent des coups violents, des décharges électriques, l’isolement 

dans un espace restreint, la pendaison par les pieds pendant de longues périodes et 

le viol ou les menaces de viol contre des hommes et des femmes, notamment avec 
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des objets. Les détenus subissent aussi des menaces de mort, notamment des 

exécutions simulées, des menaces d’arrestation et de torture de membres de leur 

famille, l’arrestation de membres de leur famille, la privation de lumière ou 

l’exposition constante à la lumière, la privation de nourriture et d’eau et la privation 

des soins médicaux nécessaires
129

. 

Elle a également signalé que les responsables de la sécurité arrêtent et détiennent souvent des 

critiques du gouvernement de manière arbitraire, les empêchant de communiquer avec un avocat ou 

leur famille pendant longtemps. Elle a ajouté qu’il est courant de voir des gens maintenus en 

isolement ou jetés dans des cellules surpeuplées durant de longues périodes, ce qui est susceptible 

d’hypothéquer la santé future de ces personnes. 

B. INQUIÉTUDES DE LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE 

SUSCITÉES PAR LE PIÈTRE BILAN DE L’IRAN EN 

MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE 

Le bilan de l’Iran en matière de respect des droits de la personne suscite depuis longtemps 

l’inquiétude et la réprobation de la communauté internationale. Particulièrement depuis la 

révolution verte de 2009 et dans le contexte du réveil arabe, plusieurs membres de la communauté 

internationale se sont demandé comment aider le peuple iranien dans sa quête d’ouverture et de 

libertés sociales, et comment faire pression sur le gouvernement pour qu’il respecte les droits des 

citoyens. Même si les témoins ont fait valoir que ce sont les Iraniens eux-mêmes qui doivent mener 

leur propre réforme en matière de droits de la personne, il est aussi ressorti des témoignages que la 

communauté internationale a un rôle à jouer pour faire infléchir la position du régime iranien. À ce 

propos, des témoins ont vanté les mérites de deux initiatives récentes menées par les Nations Unies 

et qui ont permis d’attirer l’attention sur la situation en Iran. 

En 2010, l’Iran a fait l’objet d’un examen périodique universel (EPU), un processus mené par les 

États sous les auspices du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies. L’EPU a débouché sur 

une condamnation quasi unanime de l’Iran pour son piètre bilan en matière de droits de la personne, 

soulignant la grande préoccupation de la communauté internationale à l’égard de la répression 

exercée par l’Iran contre des manifestants pacifiques, de même qu’à l’égard des arrestations et des 

détentions extrajudiciaires et arbitraires, du recours à la torture, de l’exécution de jeunes 

délinquants, de la discrimination à l’endroit des femmes et des enfants, du manque de liberté 

d’expression, d’association et de réunion, ainsi que de la discrimination contre les minorités 

ethniques et religieuses
130

. Au cours du dialogue interactif de l’EPU, 53 délégations ont fait des 

déclarations et émis une série de recommandations dans le but d’inciter l’Iran à se conformer à ses 

obligations internationales en matière de droits de la personne. Malheureusement, comme l’ont fait 

remarquer plusieurs témoins, les recommandations de fond formulées par le gouvernement 
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canadien et d’autres durant l’EPU ont pour la plupart été rejetées d’emblée par le gouvernement 

iranien
131

. 

Un autre développement majeur, au chapitre des droits de la personne, a été la nomination de 

M. Ahmed Shaheed, ancien ministre des Affaires étrangères des Maldives, au poste de rapporteur 

spécial des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme en Iran. En mars 2012, M. Shaheed 

a remis au Conseil des droits de l’homme un rapport dans lequel il critique le régime iranien pour sa 

tendance à violer les droits fondamentaux et à infliger des mauvais traitements systématiques à ses 

citoyens. Voici quelques-unes des recommandations contenues dans le rapport : que l’Iran libère 

ses prisonniers politiques et d’opinion; qu’une vaste enquête soit menée au sujet de la violence et de 

la répression exercées au lendemain de l’élection de 2009; que l’Iran cesse d’appliquer la peine 

capitale aux enfants et qu’il mette fin aux exécutions pour des crimes qui ne sont pas considérés 

comme étant graves au sens du droit international
132

. 

Le rapport de M. Shaheed souligne que l’Iran est signataire de traités juridiquement contraignants 

sur les droits de la personne et que beaucoup des droits garantis sont déjà inscrits dans sa 

constitution
133

. Toutefois, à l’instar de M. Shaheed, les témoins ayant comparu devant le comité ont 

fait remarquer que même si l’Iran s’est doté du cadre législatif fondamental et possède les 

instruments nécessaires pour garantir le respect des droits fondamentaux de ses citoyens, il fait fi de 

ses obligations nationales et internationales en la matière. 

C. LE CANADA ET LES DROITS DE LA PERSONNE EN IRAN 

À maintes reprises, les témoins ont proposé des façons, pour le Canada, de créer à l’intention de 

l’Iran une politique efficace en matière de droits de la personne, qui englobe des aspects liés au 

soutien moral et matériel du peuple iranien. Élaborer une telle politique apparaît compliqué compte 

tenu des contacts limités entre le Canada et le régime iranien. D’ailleurs, même avant que le Canada 

ne ferme son ambassade à Téhéran et ne déclare « persona non grata » tous les diplomates iraniens 

encore en poste au Canada (en septembre 2012), les relations bilatérales entre le Canada et l’Iran 

étaient d’une portée restreinte en raison de la politique d’engagement contrôlé adoptée par le 

gouvernement canadien. Cette politique a pour effet de limiter les contacts officiels du Canada avec 

l’Iran aux discussions relatives à la situation des droits de la personne dans ce pays, au programme 

nucléaire iranien, au cas de Zahra Kazemi et au rôle de l’Iran dans la région
134

. 

Malgré l’engagement officiel minimal du Canada, plusieurs témoins ont soutenu que le 

gouvernement et la société civile ont tous deux un rôle à jouer pour mieux faire respecter les droits 
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de la personne en Iran. Le Canada peut accroître son engagement par des moyens multilatéraux et 

en unissant sa voix à celle d’États qui entretiennent des contacts et des liens diplomatiques avec ce 

pays. Au gouvernement, un représentant du MAECI a fait remarquer que le Canada a coparrainé, 

pendant neuf années de suite, une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la 

situation des droits de la personne en Iran
135

. La plus récente résolution en la matière exprime de 

profondes préoccupations à l’égard d’un certain nombre de violations des droits fondamentaux en 

Iran et notamment des « restrictions persistantes, systématiques et graves » de la liberté de réunion 

et d’expression
136

. 

Plusieurs représentants de la société civile ont laissé entendre devant le comité que la politique 

étrangère du Canada à l’égard de l’Iran devait se concentrer davantage sur les droits de la personne 

que sur la question du nucléaire. Un témoin a dit que la « priorité absolue [du Canada] devrait être 

d’imposer des sanctions contre le gouvernement iranien et contre les entités et citoyens iraniens qui 

violent les droits de la personne
137

 ». Ce témoin a ajouté que le gouvernement du Canada devrait 

cibler les auteurs de crimes contre l’humanité en les frappant d’interdiction de voyager et en gelant 

leurs avoirs
138

. En ce qui concerne les sanctions appliquées par le Canada, un autre témoin a déclaré 

que « les sanctions associées aux violations des droits de la personne sont des façons utiles et 

efficaces de cibler leurs auteurs [...] et ont des effets symboliques considérables
139

 ». 

Mais le principal message véhiculé par les témoins était que les politiques du gouvernement du 

Canada doivent refléter que le problème émane du régime et non du peuple iranien. Même si ce 

sont les Iraniens eux-mêmes qui réaliseront leurs propres réformes, des témoins ont suggéré que le 

Canada use de son influence pour appuyer le peuple iranien lorsqu’il en a l’occasion. Cela peut 

vouloir dire, comme l’a recommandé un témoin : mettre à la disposition des militants des droits de 

la personne et de la société civile du financement et des ressources leur permettant de s’exprimer 

plus librement en courant moins de dangers
140

. Un autre témoin a dit qu’« [e]n plus d’exprimer 

publiquement son appui non équivoque aux efforts iraniens et internationaux déployés pour signaler 

les violations des droits de la personne, le Canada devrait s’employer ouvertement par différents 

canaux à permettre à des modérés et à des réformateurs iraniens de communiquer avec le peuple 

iranien
141

 ». D’autres ont invité le gouvernement à s’engager aux côtés de la diaspora iranienne 

établie au Canada et à utiliser les organisations multilatérales comme tribunes pour dénoncer le 

triste bilan de l’Iran en matière de respect des droits de la personne. Le comité propose que le 

gouvernement envisage d’augmenter le financement destiné aux groupes de défense des droits 

de la personne en Iran. 
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Pour améliorer la situation des droits de la personne dans ce pays, il faut un effort 

multidimensionnel et concerté entre le gouvernement canadien et la société civile. Comme l’a dit un 

témoin : « Le Canada doit utiliser tous les outils non militaires à sa disposition dans cette période 

cruciale
142

 […] » 

IV. L’IRAN DANS LA DYNAMIQUE RÉGIONALE 

Les relations qu’entretient l’Iran avec d’autres pays du Moyen-Orient sont complexes, sujettes aux 

tensions et fortement influencées par les soulèvements survenus dans la foulée du réveil arabe. 

Voici donc le message qui est ressorti des témoignages recueillis par le comité au sujet des relations 

entre l’Iran et ses voisins. 

Les observateurs ont qualifié le réveil arabe de plus grand mouvement de contestation enregistré en 

Afrique du Nord et au Moyen-Orient depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale
143

. Depuis le 

début des soulèvements, six pays – la Tunisie, l’Égypte, la Libye, le Bahreïn, le Yémen et la Syrie – 

ont vu leur dictature renversée ou se sont enlisés dans des conflits intérieurs majeurs
144

. Bien que le 

régime iranien n’ait pas été beaucoup ébranlé par l’agitation interne depuis le début du réveil arabe, 

il sera néanmoins touché par le réalignement des forces politiques en présence dans toute la région. 

Des témoins ont dit que le régime iranien avait réagi prudemment au réveil arabe, parlant des 

soulèvements comme du « réveil islamique » et tentant de le relier, d’une certaine manière, à la 

Révolution iranienne de 1979
145

. Toutefois, comme beaucoup l’ont fait remarquer, le réveil arabe 

est inspiré du Mouvement vert qui a surgi en Iran en 2009, et non de la révolution de 1979
146

. Un 

témoin a indiqué que le régime iranien se contredit en faisant l’éloge des Tunisiens, des Égyptiens 

et des autres peuples qui se sont révoltés, tout en critiquant du même souffle les opposants au 

régime syrien de Bashar al-Assad
147

. Qui plus est, le régime iranien ne dresse aucun parallèle entre 

le réveil arabe et le Mouvement vert, même si les protestations portaient en grande partie sur les 

mêmes problèmes, comme la corruption et la répression politique. 

De façon générale, les observateurs considèrent que le réveil arabe représente une « perte nette » 

pour l’Iran. Un témoin a affirmé que « l’Iran est beaucoup plus isolé qu’il ne l’était il y a seulement 

un ou deux ans
148

 ». Peter Jones a déclaré qu’il « est très difficile d’imaginer qu’un gouvernement 

arabe ayant survécu au printemps arabe veuille entretenir une relation stratégique avec l’Iran
149

 ». 
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La situation en Syrie, surtout si le président Assad tombe, pourrait également avoir des 

répercussions négatives sur l’Iran, puisque la Syrie est actuellement son seul allié dans le monde 

arabe. Par ailleurs, on estime aussi que le pouvoir de convaincre de l’Iran dans la région a diminué 

depuis le réveil arabe
150

. Alors que l’opinion publique au Moyen-Orient et en Afrique du Nord s’est 

tournée vers la démocratisation et le respect des droits de la personne, l’Iran a continué de réprimer 

la dissidence et la liberté d’expression. 

Des témoins se sont entendus pour dire que le régime iranien a un effet perturbateur sur la région et 

qu’il représente une menace pour la paix et la stabilité mondiales. Plusieurs ont souligné le fait que 

ce régime a soutenu des organisations terroristes comme le Hamas et le Hezbollah, et que ses 

ambitions nucléaires constituent une menace pour l’existence même de l’État d’Israël. Des 

représentants du MAECI ont déclaré que l’Iran « est intervenu » au Liban, en Syrie, en Iraq, dans la 

Péninsule arabique et en Afghanistan, et que les « forces Qods de l’Iran, forces d’élite chargées 

d’opérations spéciales, ont participé au présumé complot visant à assassiner l’ambassadeur 

saoudien aux États-Unis
151

 ». Un autre témoin a avancé que l’Iran a beaucoup d’influence en Iraq 

« grâce à la communauté chiite » ainsi que dans les régions kurdes du nord grâce à l’argent et à 

« l’infiltration par le biais de ses propres agents
152

 ». 

Le soutien qu’accorde l’Iran au régime syrien de Bashar al-Assad est particulièrement troublant. La 

guerre civile qui s’est installée en Syrie et ses conséquences ne manqueront pas d’affecter l’Iran, 

qui est un allié clé du régime Assad. Malgré toutes les critiques adressées par les pays de la région 

au régime syrien, le MAECI a constaté que l’Iran a fourni au régime en place un soutien politique, 

financier et technique
153

. Dans une perspective à long terme, beaucoup de témoins considèrent que 

la position qu’occupe l’Iran dans le monde arabe pourrait subir durement les contrecoups de l’appui 

que ce pays apporte au régime Assad
154

. L’Iran a accordé un énorme capital politique à un régime 

impopulaire et, ce faisant, a nui à ses relations avec d’autres pays de la région et avec le peuple 

syrien. 

Des témoins ont décrit les tensions entre l’Iran et Israël comme un problème majeur dans la région. 

Le régime iranien a menacé Israël à plusieurs reprises, le guide suprême étant allé jusqu’à qualifier 

ce pays de « cancer qu’on doit éliminer et qu’on éliminera
155

 ». Le comité a compris qu’un Iran 

doté de l’arme nucléaire représenterait un danger pour Israël et que cela pourrait même entraîner 

une prolifération des armes nucléaires dans la région
156

. Néanmoins, des témoins ont prévenu que 

des frappes préventives israéliennes ou américaines sur les installations nucléaires iraniennes 

n’auront pour effet que d’exacerber les tensions dans la région. Plusieurs témoins ont ajouté que 
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toute attaque lancée par Israël ou les États-Unis ne ferait que renforcer le soutien interne au régime 

et le pouvoir de convaincre de l’Iran à l’égard d’autres pays. Un témoin a même dit que l’Iran « ne 

serait plus perçu comme un pays qui tyrannise son peuple; il serait de nouveau vu comme une 

victime de la violence israélienne
157

 ». 

Bien que certains témoins aient déclaré que la menace d’une intervention militaire pourrait amener 

l’Iran à changer de comportement, puisqu’il risquerait sinon de s’engager dans un conflit où il serait 

isolé, compte tenu de sa position et de l’incertitude qui règne dans la région
158

, d’autres ont fait 

valoir que de telles menaces pousseront l’Iran à faire des frappes préventives contre Israël et ses 

alliés, que ce soit par des moyens conventionnels ou par des attaques terroristes
159

. 

Houchang Hassan-Yari a affirmé qu’une action militaire contre l’Iran et les représailles qui 

s’ensuivraient plongeraient la région dans le chaos et la « guerre totale » :  

Autrement dit, nous verrions des attaques contre les installations nucléaires en Iran 

et l’élargissement de la portée de la guerre par l’entrée en scène de plusieurs pays 

arabes de la région. Autrement dit, nous verrions une situation sans précédent, 

même si nous remontions à 1956, 1967, 1973, au conflit israélo-arabe et ainsi de 

suite. Nous n’avons jamais, jamais été témoins d’une situation de l’ampleur de celle 

qui pourrait survenir dans les régions du golfe Persique et dont nous ressentirions 

les répercussions pendant bien des années à venir dit, nous verrions une situation 

sans précédent, même si nous remontions à 1956, 1967, 1973, au conflit israélo-

arabe et ainsi de suite. Nous n’avons jamais, jamais été témoins d’une situation de 

l’ampleur de celle qui pourrait survenir dans les régions du golfe Persique et dont 

nous ressentirions les répercussions pendant bien des années à venir
160

. 

Selon Bruno Tertrais : « Il y aurait une riposte iranienne évidemment […] La question est plutôt [de 

savoir] : Que se passerait-il après la riposte iranienne? Et là on entrerait dans un jeu très dangereux 

et très incertain
161

. » 

Un autre témoin a affirmé qu’une frappe militaire offrirait « au régime l’ennemi dont il a besoin 

pour survivre. En évoquant l’Armageddon, nous jetons aux durs du régime une bouée de sauvetage 

au moment même où ils se noient enfin dans le marasme de la trahison qu’ils ont eux-mêmes 

créé
162

 ». Dans ce contexte, Peter Jones a déclaré que le peuple iranien pourrait se solidariser avec 

le régime pour défendre le pays contre une attaque extérieure
163

. Payam Akhavan a dit craindre 

qu’une action militaire contre l’Iran ne donne au régime « sous le couvert d’une guerre […] une 

occasion d’exécuter massivement les milliers d’opposants, ce qui nous rappelle exactement les 

atrocités qui ont été justifiées dans les années 1980 sous le prétexte de la guerre entre l’Iran et 
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l’Iraq
164

. » À ce propos, d’autres témoins ont dit que ce serait la mort du mouvement démocratique 

amorcé en Iran ou sa paralysie pendant des années. Par conséquent :  

La guerre n’est pas une solution pour améliorer la situation des droits de la 

personne en Iran. Il s’agit d’une violation des droits de la personne. Une guerre 

mettrait fin au mouvement prodémocratique en Iran. Les masses se rallieraient 

derrière le régime. Cela alimenterait la colère et l’hostilité envers l’Occident, y 

compris le Canada. Une guerre n’arrêterait probablement pas le programme 

nucléaire iranien; elle ne ferait que le retarder. Une guerre ne risque fort 

probablement pas d’instaurer la démocratie en Iran; ce serait surtout illégal et 

contraire à l’éthique
165

. 

La majorité des témoins ayant comparu devant le comité ont mis en garde contre toute action 

militaire, et affirmé qu’il faut laisser aux sanctions plus musclées prises ces deux dernières années 

par le Canada, les États-Unis et l’Union européenne le temps de produire leurs effets. Étant donné 

l’incertitude entourant la situation en Syrie, toute action militaire doit être mesurée et demeurer la 

solution de dernier recours, comme on l’a souligné dans le présent rapport. 

V. CONCLUSION 

Les conclusions du comité pointent vers trois enjeux majeurs auxquels le gouvernement du 

Canada doit accorder une attention soutenue : le programme nucléaire de l’Iran, son bilan au 

chapitre des droits de la personne et la dynamique régionale instable. Étant donné que la 

situation en Iran et dans la région continue d’évoluer, ces trois enjeux sont au cœur de la politique 

étrangère du Canada envers l’Iran. Chaque enjeu revêt une importance particulière pour les intérêts 

du Canada. Ensemble, ils exigent que les citoyens et les décideurs canadiens fassent preuve d’une 

vigilance accrue, et que le Canada suive de près l’évolution de la situation.  

D’ailleurs, les annonces faites par le gouvernement du Canada ‒ pendant que le comité réalisait son 

étude ‒ sur le transfert des responsabilités en matière d’immigration et de visas à l’ambassade 

canadienne à Ankara, en Turquie, la fermeture de l’ambassade canadienne à Téhéran, la désignation 

des diplomatiques iraniens restés au Canada comme « persona non grata » et l’ajout de l’Iran à la 

liste des pays qui soutiennent le terrorisme, montrent que le gouvernement du Canada prend très au 

sérieux la gravité de la menace que fait peser le régime iranien sur la sécurité régionale et 

internationale, mais aussi de la situation des droits de la personne dans ce pays.  

La manière dont évolueront les enjeux traités dans le présent rapport dépend d’un certain nombre de 

facteurs, dont la composition future du régime iranien, les éventuels changements de priorités, les 

manœuvres politiques entre les décideurs iraniens et l’issue de l’élection présidentielle iranienne de 

juin 2013. De même, la réélection de Barack Obama à la présidence des États-Unis, le Congrès 

américain nouvellement élu et les élections législatives qui se tiendront en janvier 2013 en Israël 
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pourraient également influencer le cours des événements. En ces temps de changements constants, 

l’AIEA poursuit ses efforts pour obtenir l’accès complet aux installations nucléaires iraniennes et 

publie des rapports sur les garanties nucléaires de l’Iran le moment venu. Dans son rapport d’août 

2012, par exemple, l’AIEA a indiqué que « [m]algré l’intensification du dialogue […] les efforts 

visant à résoudre toutes les questions importantes en suspens n’ont donné aucun résultat 

concret
166

 ». En outre, les sanctions de l’Union européenne visant le pétrole iranien sont entrées en 

vigueur, et des mesures supplémentaires destinées à renforcer les restrictions imposées sur les 

transactions financières entre l’UE et l’Iran ont été annoncées en octobre 2012. Les plans 

concernant la poursuite des négociations entre les 5 P+1 et l’Iran, après une reprise et malgré 

plusieurs réunions informelles, restent à confirmer. 

Par ailleurs, la situation des droits de la personne en Iran suscite toujours beaucoup d’inquiétudes. 

Malgré les ouvertures politiques observées un peu partout dans la région à la suite du réveil arabe, 

le régime iranien continue de violer de manière systématique et généralisée les droits fondamentaux 

de sa population. En octobre 2012, M. Ahmed Shaheed, rapporteur spécial de l’ONU, a publié son 

troisième rapport sur la situation des droits de l’homme en Iran. Ce rapport fait état d’une tendance 

de l’Iran à violer les droits de la personne, dont le droit à l’application régulière de la loi et à la 

liberté d’expression; à faire preuve de discrimination à l’égard des minorités religieuses et 

ethniques, et à commettre un nombre alarmant d’exécutions. 

Le rôle de l’Iran dans le conflit en Syrie et l’appui du gouvernement au dirigeant actuel, l’usage 

répété de la force militaire par le régime Assad contre ses propres civils, la crainte d’un 

embrasement des États voisins, les conséquences de cette instabilité sur l’équilibre précaire dans la 

région et l’isolement de l’Iran sont autant d’éléments qui avivent les inquiétudes déjà grandes. Tout 

cela s’ajoute à la remise en question de la capacité de la communauté internationale à résoudre les 

crises en Iran et en Syrie compte tenu de la lenteur avec laquelle agit le Conseil de sécurité des 

Nations Unies. 

Malgré tous ces problèmes, le comité est d’avis que la détermination du peuple iranien, la résilience 

dont fait preuve la société civile, la désobéissance des gens qui bravent les restrictions pesant sur 

l’utilisation des technologies de l’information et des communications ainsi que des médias sociaux 

auront une incidence importante sur l’avenir de l’Iran et sa place au sein du concert des nations. En 

ayant confiance dans le Canada et le reste de la communauté internationale et en refusant de les 

démoniser – comme s’évertue à le faire le régime –, le peuple d’Iran a tout à gagner de la pression 

qu’exercent le Canada et d’autres pays sur le gouvernement en place. 

L’approche qu’entend adopter le Canada pour s’attaquer à ces problèmes continue de se dessiner. 

En tant que président du Conseil des gouverneurs de l’AIEA, membre du Conseil des droits de 

l’homme et acteur dans la région, le Canada est bien placé pour travailler avec ses alliés afin d’aider 
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l’Iran à s’engager sur la voie de la démocratie, de la bonne gouvernance et du respect des droits 

fondamentaux, et de devenir membre à part entière de la communauté internationale. Le comité 

espère que les conclusions du présent rapport guideront les discussions et l’analyse de la politique 

étrangère du Canada à l’égard de l’Iran. 
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ANNEXE B – LISTE DES TÉMOINS  

 

 

Date de la 

réunion 

 

Nom de l’organisme et porte-parole 

  

8 février 2012 

 

Foundation for Defense of Democracies 

Mark Dubowitz, directeur exécutif 

Sheryl Saperia, directrice des politiques (Canada) 

À titre personnel 

Peter Jones, professeur associé, École supérieure d'affaires publiques et 

internationales, Université d'Ottawa 

Andrea Charron, associée de recherche, Centre d'étude pour la sécurité et 

la défense, École Norman Paterson d'affaires internationales, Université 

Carleton 

  

9 février  2012 

 

Affaires étrangères et Commerce international Canada 

Barbara Martin, directrice générale, Direction générale du Moyen-Orient 

et du Maghreb 

Donald Sinclair, directeur général, Direction générale de la sécurité 

internationale 

  

15 février 2012 

 

À titre personnel 

Payam Akhavan, professeur agrégé, Faculté de droit, Université McGill 

Houchang Hassan-Yari, professeur et adjoint spécial du Recteur pour 

liaison nationale et internationale, Collège militaire royal du Canada 

Aurel Braun, professeur de relations internationales et de sciences 

politiques, Département des sciences politiques, Université de Toronto 

  

16 février 2012 

 

À titre personnel 

James Devine, professeur adjoint, Université Mount Allison 
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Mojtaba Mahdavi, professeur adjoint, Département des sciences 

politiques, Université de l'Alberta 

  

9 mai 2012 

 

À titre personnel 

Ramin Jahanbegloo, professeur agrégé en science politique, Université de 

Toronto 

Ali Ehsassi, avocat 

Kaveh Shahrooz, avocat 

  

10 mai 2012 

 

Université Columbia 

Gary Sick, professeur auxiliaire, Affaires publiques et internationales, 

chercheur principal, École supérieure d'affaires publiques et 

internationales 

Fondation pour la recherche stratégique 

Bruno Tertrais, maître de recherche 

  

16 mai 2012 

 

Human Rights Watch 

Faraz Sanei, chercheur, Moyen-Orient et Afrique du Nord 

Amnistie Internationale 

Nassim Papayianni, chargée de campagne, Moyen-Orient/Golfe 

Iranian Canadian Congress 

Farrokh Zandi, président 

Samad Assadpour, secrétaire du conseil d’administration 

  

 


